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PRESENTATION 

Olivier Beaud est professeur agrégé de droit public à l’Université Paris II Pan-
théon-Assas et a été directeur de l’Institut Michel Villey de 2006 à 2018. Il en est 
désormais le directeur-adjoint. Il fut membre junior (1993-1998) et membre senior 
(2012-2017) de l’Institut universitaire de France. 

Il enseigne essentiellement le droit constitutionnel en M1 et en M2 de droit pu-
blic ainsi que la philosophie du droit et la théorie de l’État en Master 2 de philoso-
phie du droit. 

Ses domaines privilégiés de recherches sont le droit constitutionnel français et 
étranger, le droit constitutionnel comparé, la théorie générale de l’État, la philoso-
phie du droit et l’histoire de la pensée juridique. 
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